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Déjà à  l’arrivée de la délégation officiel-
le,  chargée de présider la séance électora-
le à l’issue de laquelle allait être élu le
maire,  la tension était palpable dans la
foule amassée devant le siège de la mairie.
La salle assignée à cette cérémonie  était
déjà  trop petite pour contenir tous les pré-
sents et on a ressenti tout de suite la lourde
ambiance qui y régnait. Aussi très vite, une
fois l’appel des élus effectué, un membre a
interpellé le wali pour mise en cause d’une
procuration. «La signataire de cette procu-

ration n’a aucune raison de déléguer une
autre personne pour voter à sa place, et la
personne concernée se trouvait non loin de
là, sans aucune excuse pour ne pas se pré-
senter», s’est-il exclamé. En réponse le
wali, président de la séance, a fait valoir :
«Le procédé n’est pas une initiative locale
mais il est inscrit et admis par le code élec-
toral et qu’il n’avait pas de pouvoir pour
refuser des procurations ou même les
remettre en cause sauf en cas de vice de
forme comme celui qui s’est produit à

Boumedfaâ où le document était signé par
un chef de service et non par le SG de la
commune ou tout autre agent dûment qua-
lifié, comme le stipule le code électoral.».
Alors qu’on a cru un moment que le
«contestataire» était convaincu, voilà que
les cinq élus de la liste indépendante
El Amal, les quatre élus d’El Moustaqbal, et
les trois élus de Fadjr El Djadid, soit douze
des vingt-trois élus, se lèvent et quittent la
salle. Mais en sortant, des  voix contesta-
taires se sont élevées pour dénoncer le
procédé et l’usage de la procuration. 

«C’est un procédé qui a ouvert la voie à
la corruption des électeurs au moyen de la
rachwa, à l’achat des voix avec la chkara
(dessous de table)». Le chef de l’exécutif a,

avant de lever la séance et la reporter au
lendemain mercredi, à 11h, déclaré : «Ce
n’est pas dans mes prérogatives d’aller
vérifier si ces absences sont justifiées ou
pas.» Il faut dire que ce procédé a souvent
été utilisé ici et là. On a entendu plus d’une
fois des observateurs estimer qu’«il s’agit là
d’une procédure paradoxale, à savoir vou-
loir combattre la corruption en lui ouvrant
d’autres voies, le législateur aurait pu y pen-
ser avant».  Une autre anecdote de ces
élections a eu pour cadre le comportement
d’un des candidats à la présidence de
l’APC de Aïn Defla mardi en milieu de mati-
née, juste avant le début du 2e tour du vote,
qui avait été précédé par un vote ballottage
dimanche dernier. Ce candidat apostrophe

le wali et lui dit «si vous êtes venu pour
m’installer, oui nous rentrons dans la salle
sinon ce n’est pas la peine, nous ne ren-
trons pas». En définitive, les six élus FLN et
cinq des autres formations, soit onze au
total, ont quitté la salle. 

Le vote a quand même eu lieu et c’est
Khelifi Ahmed de la liste indépendante
Yousr, placée sous la houlette du P/APW
sortant Nadjem Mohammed, ex Flenniste,
dissident et opposant invétéré de
Belkhadem, initiateur du mouvement des
redresseurs dans la wilaya de Aïn Defla, a
décroché la présidence de l’APC avec les
voix de sa liste auxquelles se sont ajoutées
6 autres voix de membres des autres for-
mations ralliées.

Si a Khemis Miliana, à El Amra et dans bien d’autres communes, tout
s’est joué dans la transparence, les chefs de l’exécutif désignés par la voie
de l’urne et les résultats acceptés par les candidats concurrents, cela n’a
pas été le cas à El Attaf, la deuxième grande commune de la wilaya.

EL ATTAF : ÉLECTION DU P/APC

Le jeu malsain des procurations

Les enquêteurs de la section de
recherche du groupement de la
Gendarmerie nationale viennent de
démanteler un réseau de trafiquants qui
a des ramifications à l’est d’Algérie et en

Tunisie. Ils avaient un repère au sein du
parc d’attraction de Ben Aknoun, une
échoppe, à proximité de laquelle se
tenaient, jadis, des jeux de tir. Sauf que
les «gadgets» saisis, expertisés par

l’Institut de criminologie et de criminalis-
tique de Bouchaoui, sont bel et bien des
armes à feu : «Des carabines à un seul
canon de différentes marques et calibres
(4 à 5,5 mm).» Le réseau, composé de
huit personnes, acheminait ces armes
de Tunisie en transitant par Tébessa. Un
relais à Bir El Ater les faisait parvenir à
Alger où les acheteurs se bousculent

pour les acquérir à un prix moyen de 35
millions de centimes. Bilan de l’opéra-
tion : 20 carabines et 22 500 projectiles
saisis. Les mis en cause, âgés de 30 à
55 ans,  ont été présentés jeudi devant
le procureur de la République près le tri-
bunal de Bir Mourad Raïs qui les a pla-
cés sous mandat de dépôt.      

L. H.

TRAFIC D’ARMES

20 carabines et 22 500 balles saisies à Alger 

Le Soir du Centre

Ayant eu vent d’une information faisant état qu’un
monsieur qui se prévalait d’une haute fonction lui per-
mettant de «décrocher» des visas à qui en voulait
contre la modique somme de 35 millions de centimes,
des enquêteurs de la compagnie de gendarmerie
d’Azazga, à une trentaine de kilomètres à l’est de Tizi
Ouzou, ont réussi, dimanche dernier, à localiser l’indé-
licat individu puis à l’interpeller en flagrant délit d’escro-

querie. Le bonhomme, natif de Oued-Souf, âgé d’une
trentaine d’années, faisait croire à ses victimes qu’il
était responsable d’un club sportif appelé à prendre part
à un tournoi en France en janvier prochain. 

Mais faute d’effectif, prétendait-il, il s’était mis à col-
lecter les dossiers de potentiels sportifs auxquels il pro-
mettait le sésame pour l’espace européen contre la
somme de 35 millions de centimes. C’est dans un café,

à Fréha, à une dizaine de kilomètres d’Azazga, qu’une
souricière a été tendue au gars à la Mercedes immatri-
culée à Batna. La fouille du véhicule a permis aux gen-
darmes de découvrir des passeports et des documents
administratifs. Présenté devant le parquet d’Azazga, ce
recruteur de sportifs pas comme les autres a été écroué
pour escroquerie et usage de faux

A. M.

ARRÊTÉ EN FLAGRANT DÉLIT À AZAZGA

Il proposait des visas Schengen à 35 millions de centimes

DJELFA
(ÉDUCATION)

Le directeur 
installé... sous

protection
policière !

La wilaya de Djelfa vit ces der-
niers temps une situation insolite. La
Direction de l’éducation a un direc-
teur, mais qui ne peut exercer ses
fonctions ni même entrer dans son
bureau !

Le bras de fer entre les syndicats
et ce nouveau directeur rend la situa-
tion intenable et plonge le secteur
dans une crise sans précédent.

Un collectif de six syndicats
reproche au nouveau responsable
de l’éducation (il était auparavant
secrétaire général de la wilaya de
Blida), ses antécédents de mauvais
gestionnaire, et son refus de coopé-
rer avec les partenaires sociaux, cela
avant même de commencer à exer-
cer dans la wilaya de Djelfa. Installé
par le wali, il a été empêché de péné-
trer dans le siège de la Direction de
l’éducation par les syndicalistes. Le
secteur se retrouve ainsi complète-
ment paralysé. 

Malgré la venue de Khaldi
Boubakeur, secrétaire général du
ministère de l’Education, à Djelfa, et
ses nombreuses tentatives de déblo-
quer la situation, les syndicalistes
campent sur leurs positions et ne
veulent plus entendre parler du nou-
veau directeur. Voyant la situation
empirer, le wali a ordonné l’installa-
tion du nouveau responsable, sous
escorte policière, pour ne pas pénali-
ser le secteur qui se prépare à entrer
dans la phase importante de la pré-
paration et du suivi des examens
scolaires. Cette décision est perçue
comme sage  et laissera la place à
un dialogue plus constructif entre les
deux parties en conflit, même si les
syndicats ont lancé un préavis de
grève de trois jours à partir du
17 décembre prochain.

Bekai Bensaïd

Sous le thème «sécurité dans le cadre
du travail collectif», un important regrou-
pement régional s’est tenu dans le com-
plexe touristique Grand Bleu du Chenoua,
dans la wilaya de Tipasa.

Ce regroupement, le 6e du genre, a été animé par d’émi-
nents spécialistes, à l’instar du professeur Pierre Falzon,
expert français en ergonomie du travail et chef de départe-
ment au Cnam de Paris, qui coopère avec l’Université
d’Alger, et Mme Zahi Chahrazade, une autre experte, ensei-
gnante au département de psychologie du travail de
l’Université d’Alger. Quinze wilayas du Centre algérien ont
pris part à ce regroupement, constitué essentiellement des
psychologues de la Protection civile, de chefs de service,
des chefs d’unité et des officiers de la Protection civile.

Le colonel Brouri Ali, médecin et responsable au sein de
la direction sociale de la Protection civile, précisa dans sa
communication que la Protection civile a enregistré 458
accidents de travail lors de toutes ses interventions au cours
de l’année ayant entraîné 10 décès au sein de ses effectifs
au niveau national.

Selon ce responsable, «le standard international des
risques est fixé à 2% de toutes les interventions opérées par
les organes internationaux. L’Algérien se situe largement en

deçà de cette norme et n’enregistre que de 0,02% d’acci-
dents de ce type dans ses interventions. «Toutefois, pour-
suit l’intervenant, notre objectif est d’arriver à zéro accident.
C’est dans cette perspective que s’inscrit notre regroupe-
ment de ce jour», a précisé le colonel Brouri.

Selon le même intervenant, «l’objectif du regroupement
de ce jour porte aussi sur l’identification des liens qui inter-
agissent entre ceux qui reçoivent l’ordre, comment cela est
perçu, comment cela est reçu et comment cela est interpré-
té, ceci d’une part. D’autre part, ceux qui donnent l’ordre, la
manière, les circonstances et l’environnement dans lequel
cela est communiqué». S’agissant des difficultés liées au
travail de sauveteur et de secouriste, ce responsable préci-
se que ce métier reste le plus dur au monde, et qu’à ce titre,
on n’a pas de normes mondiales du risque, du fait qu’il
n’existe pas de conditions normales d’interventions, et par-
tant, il existe des impondérables liés aux urgences et aux
moyens existants. Dans ce cadre, il a évoqué la catastrophe
de Bab-El-Oued, «où les citoyens, pour échapper à la furie
des eaux, se sont nichés sur les toitures des bus en dérive
à une folle vitesse. Quels sont les moyens d’urgence pour
leur venir en aide ? La question reste posée, car ce sont des
situations imprévues et imprévisibles», conclut ce respon-
sable. Concernant la composante des participants, M.
Brouri Ali a précisé qu’il y a 15 psychologues des wilayas du
Centre, et qu’au niveau national, chaque direction de la

Protection civile dispose d’au moins un psychologue. A la
question relative aux cas de décès au monoxyde de carbo-
ne, enregistrés il y a une année à Cherchell, où une  famil-
le de 4 personnes fut décimée, et le rôle et le droit de regard
de la Protection civile quant à la vérification de l’adéquation
des préalables, en vue de l’installation du gaz de ville, le
colonel Brouri dira que «la Sonelgaz dispose d’une organi-
sation et de standards réglementant ce type d’installation,
que leurs sous-traitants sont instruits dans ce sens et sont
tenus de respecter les recommandations et instructions de
sécurité». Pour ce volet, «la Protection civile intervient
notamment dans les commissions de contrôle des niches
de propane dans les installations collectives ou indus-
trielles», ajoute le colonel Toutah, directeur de la Protection
civile de Tipasa. A propos des perspectives de formation en
matière de sécurité et de protection du personnel de la
Protection civile, plusieurs thèmes furent évoqués, notam-
ment la médecine de catastrophes, comme lors des
séismes, dont l’Algérie a été l’initiatrice, compte tenu de ses
expériences depuis le séisme de Chlef, et son assistance à
plusieurs pays dans le domaine. 

Les formations et les regroupements de ce type  portent
sur cette protection et  les moyens utilisés, à l’instar des
gants, des souliers et des masques en période de sinistre
ou d’incendie.

Larbi Houari

C’est la plus importante saisie d’armes à feu et de munitions
depuis des années. Du reste, une quantité jamais récupérée lors
d’une opération à Alger même durant les années de plomb. 

TIPASA
La Protection civile en conclave au Chenoua


